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LA  CONSTITUTION 

FRANÇAISE. 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME 

ET  DU  CITOYEN. 

Les  Repréfentans  du  Peuple  Français,  conRitués  en 
Assemblée  Nationale,  confidérant  que  l’ignorance,  l’oubU 
ou  le  mépris  des  droits  de  l’homme  font  les  feules  eaufes  des 
malheurs  publics  Sc  de  la  corruption  des  gouvernemens,  ont 
réfolu  d’expofer,  dans  une  déclaration  folennelle,  les  droits 
naturels,  inaliénables  & facrés  de  l’homme,  afin  que  cette 
déclaration,  conftamment  préfente  à tous  les  Membres  du 
Corps  focial , leur  rappelle  fans  celfe  leurs  droits  Sc  leurs 
devoirs  ; afin  que  les  ades  du  pouvoir  légiflatif  & ceux  du 
pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à chaque  inltant  comparés 
avec  le  but  de  toute  inllitutioh  politique , en  foient  plu» 
refpeftés  ; afin  que  les  réclamations  des  Citoyens , fondées 
déformais  fur  des  principes  Amples  Si  inconteftables,  tour- 
nent toujours  au  maintien  de  la  conRitution  au  bonheur 
de  tous. 

En  conféquence,  TAsseemblée  Nationale  reconnaît  Sc 
déclare,  en  préfence  & fous  les  aufpices  de  l’Être  fuprcme, 
les  droits  fuivans  de  l’Homme  & du  Citoyen  ; 

Article  premier. 

Les  hommes  naiffent  Sc  demeurent  libres  & égaux  en 
droits.  Les  diftinftions  fociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
fur  l’utilité  commune.'^ 

IL  Le  but  de  toute  aflbeiation  politique  efî  la  conferva- 
tion  des  droits  naturels  Sc  imprefcriptibles  de  l’homme.  Ces 
droits  font  la  liberté,  la  propriété,  la  fureté,  Sc  la  réliflanee 
à l’opprellion. 
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lîî.  Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  eflentielle» 
ment  dans  la  Nation.  Nul  Corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expreiïement.  ^ 

IV  La  liberté  cônfifte  à pouvoir  taire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à’autriii  ; ainfi  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n’a  de  bornes,  que  celles  qui  aflurent  aux  autres 
Membres  de  la  Société  la  jouiffance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par.  la  Loi.  _ 

V.  La  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nui- 
fibles  à la  Société.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par.  a 
Loi  ne  peut  être  empêché,  6c  nul  ne  peut  être  contraint  a 

faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  , , , , 

VI.  La  Loi  eft  l’exprefîion  de  la  volonté  generale.  Tous 
les  Citoyens  ont  droit  de  concourir  perfoniiellement,  ou 
par  leurs  Repréfentans , à fa  formation.  Elle  doit  être  la 
même  pour  tous,  foit  qu’elle  protège,  fou  qu’elle  puniüe. 
Tous  les  Citoyens  étant  égaux  à fes  yeux,  font  egalement 
admiffibles  à toutes  dignités,  places  & emplois  pubii^,  félon 
leur  capacité , Sc  fans  autre  diflinaion  que  celle  de  leurs 

vertus  & de  leurs  talens.  ^ , • j , 

VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accufe,  arrête,  ni  detenu 
nue  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi,  6t  félon  les  formes 
qu’elle  a prefcrites.  Ceux  qui  folliciient , expédient,  exe- 
cutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  etre 
punis  ; mais  tout  Citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de  la  Loi, 
doit  obéir  à l’inftant  : il  fe  rend  coupable  par  la  refiitance. 

VIII.  La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  iinciement 
gr  évidemment  néceffaires , &c  nul  ne  peur  être  puni  qu  en 
vertu  d’une  loi  établie  6c  promulguée  antérieurement  au 

délit,  6c  légalement  appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  préiume  innocent  jufqu  a ce  qu  il 
ait  été  déclaré  coupable,  s’il-eft  jugé  indifpenfable  de  l^ar- 
réter,  toute  rigueur  qui  ne  ferait  pas  necsffaire  pour  s ai- 
furer  de  fa  perfonne,  doit  être  févèrement  reprimee  par  la 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions , même 
relig'ieiifes , pourvu  que  leur  manifeftation  ne  trouble  pas 
l’nrdre  public  établi  par  la  Loi.  , . 

XI.  La  libre  communication  des  penfées  6c  des  opinions 
eft  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme.  Tout  Ci- 
toven  peut  donc  parler,  écrire  , imprimer  librement , fauf 
à iépoLre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  détermines 

^^XIL Xa  garantie  des  droits  de  l’Homme  8c  dii  Citoyen 
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nëceffire  une  force  publique.  Cette  force  efi  donc  irîftituie 
pour  l’avantage  de  tous , & non  pour  l’utilité  particulière 
de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique,  & peur  les 
dépenfes  d’adminiflration , une  contribution  commune  efl 
indifpenfable  ; elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  Citoyens , en  raifon  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  conflater  par 
eux- mêmes,  ou  par  leurs  Repréfenrans , la  nécclfité  de  la 
contribution  publique,  de  la  confentir  librement,  d’en 
fuivre  l’emploi,  & d’en  déterminer  la  quotité,  l’affiette,  le 
recouvrement  & la  durée. 

XV.  La  Société  a le  droit  de  demander  compte  à toui 
agent  public  de  fon  adminiftration. 

XVI.  Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n’eft  pas  aflurée , ni  la  féparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n’a  point  de  conftitution. 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  & facréj 
nul  ne  peut  en  être  privé,  fî  ce  n’eft  lorfque  la  néceffité 
publique  légalement  conflatée  l’exige  évidemment,  8c  fous 
la  condition  d’une  jufte  8c  préalable  indemnité. 

L’Assemblée  Nationale  voulant  établir  la  Conftiîutiori 
françaife  fur  les  principes  qu’elle  vient  de  reconnaître  St  dé 
déclarer , abolit  irrévocablement  les  inftitutions  qui  bieflaieni 
la  liberté  Sc  l’égalité  des  droits. 

Il  n’y  a plus  ni  noblefle,  ni  pairie,  ni  diftinaions  hérédi- 
taires , ni  diftinaion  d’ordres,  ni  régime  féodal , ni  juflices 
patrimoniales , ni  aucun  des  titres , dénominations  & préro- 
gatives qui  en  dérivaient , ni  aucun  des  Ordres  de  Cheva- 
lerie , Corporations  ou  décorations , pour  lefquels  on  exi- 
geait des  preuves  de  noblelTe , ni  aucune  autre  fupériorité 
que  celle  des  Fonaionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
fonaions. 

II  n’y  a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office  public.' 

Il  n’y  a plus , pour  aucune  partie  de  la  Nation  , ni  pour 
aucun  individu  , aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes , ni  corporations  de  profefîionSs^ 
arts  8c  métiers. 

La  Loi  ne  reconnaît  plus  de  voeux  religieux:,  RÎ  aiicuii 
autre  engagement  qui  ferait  contraire  aux  droits  naturels 
à la  Conftitution,  , 
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TITRE  PREMIER. 

Difpojîtions  fondamentales  garanties  par  la  Confitution* 

La  Conftitution  garantit  comme  droits  naturels  & civils: 

1. °  Que  tous  les  Citoyens  font  admiflîbles  aux  places  & 
emplois , fans  autre  diftinüion  que  celle  des  vertus  & des 
talens. 

2. °  Que  toutes  les  contributions  feront  réparties  entre  tous 
les  Citoyens,  également,  en  proportion  de  leurs  facultés. 

3. °  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes  peines, 
fans  aucune  diftinêtion  des  perfonnes. 

La  Conftitution  garantit  pareillement , comme  droits  na- 
turels & civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller,  de  refier,  de  partir,  fans 
pouvoir  être  arrêté,  aceufé  ni  détenu , que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  Loi,  & félon  les  formes  qu’elle  a preferites; 

La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer 
fes  penfées , & d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  efl  attaché; 

La  liberté  aux  Citoyens  de  s’alfembler  paifiblement  8c  fans 
armes , en  fatisfaifant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d’adreffer  aux  autorités  conflituées  des  pétitions 
lignées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  confîfle  qu’à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à la  fureté  publique,  la 
Loi  peut  établir  des  peines  contre  les  aftes  qui,  attaquant 
ou  la  fureté  publique  ou  les  droits  d’autrui , feraient  nuifî- 
bles  à la  fociété. 

La  Conftitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés,  ou 
la  jufte  8c  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécefliié 
publique,  légalement  conflatée  , exigerait  le  facrifice. 

Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  deftinés  à des  fervices  d’u- 
tilité publique , appartiennent  à la  Nation  ; ceux  qui  étaient 
afFeâ:és  aux  dépenfes  du  culte  , font  à fa  difpofîtion. 

Il  fera  créé  8c  organifé  |un  établiffement  général  de  fe- 
cours  publics  pour  le  foulagcment  des  pauvres  infirmes,  8c 
. des  pauvres  valides  manquant  de  travail. 

îi  fera  créé  St  organifé  une  Inflruâion publique^  commune 
à tous  les  Citoyens,  gratuite  à l’égard  des  parties  d’enfei- 
gnement  indifpenfables  pour  tous  les  hommes,  8c  dont  les 
établiffemens  feront  diflribués  graduellement  daiis  'un  rap- 
port combiné  avec  la  diviflon  du  Royaume. 
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TITRE  II. 

. De  la  Divifîon  du  Royaume  & de  Vétat  des  Citoyens, 
Article  premier. 

La  France  eftdivifée  en  quatre-vingt-trois  Dëpartemens, 
chaque  Département  en  Diürids , chaque  Diflnéb  en  Cantons, 

II.  Sont  Citoyens  Français  : 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d’un  père  Français  ; 

Ceux  qui , nés  en  BVance  d’un  père  etranger , ont  fixé  leur 
réfîdence  dans  le  Royaume; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d’un  père  Français;  font 
revenus  s’établir  en  France  & ont  prêté  le  femenr  civique  i 

Enfin  ceux  qui  nés  en  pays  étranger,  & defcendant,  à 
quelque  degré  que  ce  foit,  d’un  Français  ou  d’une  Fran- 
çaife,  expatriés  pour  caiife  de  religion,  viennent  demeurer 
en  France  & prêtent  le  ferment  civique. 

III.  Ceux  qui,  nés  hors  du  Royaume  de  parens  étran» 
gers , réfident  en  France , deviennent  Citoyens  Français , 
après  cinq  ans  dé  domicile  continu  dans  le  Royaume,  s’ils 
y ont  en  outre  acquis  des  immeubles  ou  époufô  une  f’ran- 
çaife,  ou  formé  un  établiffement  de  cornmerqe j.  8c  s’ils  ont 
prêté  le  ferment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  légiflatif  pourra , pour  des  confîdératîons 
importantes,  donner  à un  étranger  un  afte  de  naturàlifa- 
tion , fans  autres  conditions  que  de  fixer  fon  domicile  en 
France,  & d’y  prêter  le  ferment  civique. 

V.  Le  ferment  civique  eft  : Je  jure  d^être  fidelle  à la 
Uation^  à la  Loi  €»  au  Roi,  & de  maintenir  di tout  mon 
pouvoir  la  Confiitution  du  Royaume , décrétée  par  VAJTem” 
hlée  Nationale  confiituante  aux  années  1789,  17908c:  1791* 

VI.  La  qualité  de  Citoyen  Français  fe  perd, 

1. ®  Par  la  naturalifation  en  pays,  étranger; 

2. °  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique,  tant  que  le  condamné  n’efl  pas  réhabilité; 

3. °  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement 
n’eft  pas  anéanti  ; 

4. ®  Par  l’affiliation  à tout  Ordre  ou  Corps  étranger  qui 
fuppoferait  des  preuves  de  nobleffe. 

VIL  Les  Citoyens  Français,  confidérés  fous  le  rapport 
des  relations  locales,  qui  naiffent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  & dans  certains  arrondiffemens  du  territoire  des  cam- 
pagnes , forment  les  Communes, 
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îégiflatif  pourra  fixer  Pétendue  de  Païrondlffe- 
ment  de  chaque  CoiniTiiine. 

VIÎI.  Les  Citoyens  qui  compofent  çhaque  Commune  pnt 
îe  droit. d’élire  à temps,  luivant  les  formes  déterminées  par 
la  Loi,  ceux  d’entr’eux  qui,  fous  le  titre  d’Officiers  munici- 
paux, font  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
Commune. 

II  pourra  être  délégué  aux  Officiers  municipaux  quelques 
fondions  relatives  à l’intérêt  général  de  l’Etat.  ' 

IX.  Les  règles  que  les  Officiers  municipaux  feront  tenus 
de  fuivre  dans  l’exercice,  tant  des  fondions  municipales,  que 
de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  par  l’intérêt  général, 
feront  fixées  par  les  Lois. 


T I T R E I I I. 

Des  Pouvoirs  publics. 

Article  premier. 

La  Souveraineté  efl  une,  indivifible,  Sc  appartient  à la 
Nation;  aucune  fedion  du  Peuple  ne  peut, s’en  attribuer 
l’exercice. 

IL  La  Nation,  de  qui  feule  émanent  tous,  les  pouvoirs, 
ne  petit  les  exercer  que  par  délégation.  . 

La  Conditution  françaife  eft  repréfentative  ; lesRepréfen- 
tans  font  le  Corps  légiflatif  & le  Roi. 

III.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  délégué  à une  Aflemblée 
Nationale,  cornpofée  de  repréfentans  temporaires,  librement 
élus  parle  Peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  Sanc- 
tion du  Rot,  de  la  manière  qui  fera  déterminée  çi-ap.rès. 

IV.  Le  Gouvernement  eft  monarchique;  le  pouvoir  exé- 
cutif eft  délégué  au  Roi,  pour  être  exercé  fous  fon  autorité, 
par  des  Miniftres  & autres  agens  refponfables,  de  la  ma- 
nière qui  fera  déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire-  çft  délégué  à des  Juges  élus  à 

temps  par,  le  Peuple.  - . r 

CHAPITRE  PREMIER.'  / 

Ve  VAjfemblée  Nationale  légijlativei^  - ' 

Article,  p r e m i e r. 

L’Affemblée  Nationale , formant  le  Corps  légiflatif;  eft 
permanente,  & n’eft  cornpofée  que  d’une  chambré.- 
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II.  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  npuvelles 

''^Oiaouê  période  de  deux  années  formera  une  légiflaMte». 
HL  Le  «Nouvellement  du  Corps  légiüatif  fe  Jeru  de_ 

1 * d oit!  * * 

^ IV.  Le  Corps  légiflatif  ne  pourra  pas  être,  diffo^us 

Section  première.  h'#» 

NomBre  des  Repréfemans,  Bafes  de  la  repréjentdmn.^^ 

Article  premier.  ^ ^ 

Le  nombre  des  Repréfentans  àu  Corps  Iéginatif.|il^de.  - 
fept  cent  quarante-cinq,  à raifon  de  quatre-vingt-trois  e-, 
partemens  dont  le  Royaume  eft  compofe,  Sc  indépendam- 
ment de  ceux  qui  pourraient  être  accordes  aux  Çolonies.. 

IL  Les  Repréfentans  feront  diftribués  entre  les  ^quaiip-v 
vingt-trois  Départemens,  félon  les.  trois  proportions  dif 
territoire,  de  la  population,  Sc  de  la  contribution  direae. 

II I.  Des  fept  cent  quarante-cinq  Reprelentans,  deux 
cent  quarante- fept  font  attachés  au  territoiie.  ^ 

Chaque  Département  en  nommera  trois , a 1 exception^ 
du  Département  de  Paris , qui  n’en  nommera  qu’un.^  ^ _ 

IV.  Deux  cent  quarante-neuf  Reprefentans  font  attribues 

^ La^  malTe^  totale  de  la  population  adive  du  Royaume  eft 
divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  & chaque  Depai- 
tement  nomme  autant  de  Députés  qu’il  a départs  de  popu- 

^^V^^Deux  cent  quarante-neuf  Repréfentans  font  attachés 
à la  contribution  ’direfte.  La  fomme  totale  de  la  contribu- 
tion d reéle  du  Royaume  eft  de  même  divifee  en  deux  cent 
quaran'e-neuf  parts,  Sc  chaque  Département  nomme  au- 
tant de  Députés  qu’il  paye  de  parts  de  contribution. 

SectionII. 

AJRmblées  primaires.  Nomination  des  Blecleurs, 
Articlepremier» 

Lorfqu’il  s’agira  de  former  l’Aflembîée  Nationale  légifla- 
tive,  les  Citoyens  aftifs  fe  réuniront  en  alTemblées  primaires 
dans  les  Villes  Sc  dans  les  Cantons. 

II.  Pour  être  Citoyen  aftif,  il  faut 
Être  Français,  ou  devenu  Français; 
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Être  âgé  de  z%  ans  accomplis  ; 

Être  domicilié  dans  la  Vilie  ou  dans  le  Canton  an  moins 
depuis  un  an  ; 

Payer , dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume , une  con- 
tribution direde  au  moins  égale  à la  valeur  de  trois  journées 
de  travail , Sc  en  repréfenter  la  quittance  ; 

N’etre  pas  dans  un  état  de  domellicité,  c’eft-à-dire,  de 
fcryiteur  à gages  ; 

Etre  infcrit  dans  la  Municipalité  de  fon  domicile  au  rôle 
des  Gardes  Nationales  ; 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

III.  Tous  les  fix  ans,  le  Corps  îégiflatif  fixera  le  mini» 
mum  Sc  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail, 
& les  Admiriiftrateurs  des  Départemens  en  feront  la  déter- 
mination locale  pour  chaque  DiRrift. 

IV.  Nui  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Citoyen  adif  dans 
plus  d’un  endroit , ni  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  Citoyen  adif, 

Ceux  qui  font  en  état  d’accufation  ; 

Ceux  qui  après  avoir  été  conftitués  en  état  de  faillite  ou 
d’iniolvanilité,  prouvé  par  pièces  authentiques,  ne  rappor- 
tent pas  un  acquit  générai  de  leurs  créanciers. 

VI.  Les  Aflembiées  primaires  nommeront  des  Eledeurs, 
en  proportion  du  nombre  des  Citoyens  adifs  domiciliés  dans 
la  Ville  ou  le  Canton. 

II  fera  nommé  un  Eledeur  à raifon  de  cent  Citoyens  adifs 
préfens,  ou  non,  à rAlTemblée, 

II  en  fera  nommé  deux  depuis  151  jufqu’à  250,  & ainfî 
de  fuite. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  Eledeur,  s’il  ne  réunit 
aux  conditions  néceffaires  pour  être  Citoyen  adif,  celle  de 
payer  une  contribution  direde  de  journées  de  travail  fi). 


(i)  Les  Comités  de  Conftitution  & de  Révifion  ont  penfé  que,  pour 
conferver  la  pureté  de  la  repréfentation  nationale,  qui,  dans  notre 
Conftitution,  eft  la  première  bafe  de  la  liberté,  il  importait  d’affurer, 
autant  qu’il  eft  poffible,  l’indépendance  & les  lumières  dans  les  Aflera- 
bîées  éîeélorales,  & de  ne  mettre  enfuiîe  aucune  borne  à leur  con- 
fiance & à la  liberté  des  choix  qu’elles  font  chargées  de  faire  ; en 
conféquence,  ils  propofent  à l’Aflemblée  de  fupprimer  la  condition  du. 
Marc  {d’argent  attachée  à l’éligibilité  des  Membres  du  Corps  légif- 
latif,  & d’augmenter  la  contribution  exigée  pour  les  Eîeéleurs. 

lî  eft  bien  entendu  que  les  Corps  éieftoraux  fe  trouvant  formés 
^vant  la  préfente  difpofition,  ces  changemens  ne  feront  point  appli- 
cables aux  choix  de  la  prochaine  Légiflature, 


(9)  . , -t 

S E C T ï O N I I I* 

AjrembUes  èMoraks.  Nominadoa  des  Repréfentans. 

Article  premier. 

Les  EIe8eurs  nommés  en  chaque  Département  fe  réuni- 
ront pour  élire  le  nombre  des  Repréfentans  dont  la 
nation  fera  attribuée  à leur  Département  , Sc  un  nombre  de 
Suppléans  égal  au  tiers  de  celui  des  Repréfentans.  ^ 

II.  Les  Repréfentans  Sc  les  Suppléans  feront  élus  a la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages.  . , » 

ni.  Tous  les  Citoyens  adifs,  quel  que  foit  leur  état, 
profeffion  ou  contribution , pourront  être  choifis  pour  Re- 
préfemans  de  la  Nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter,  les  Mmiitres 

les  autres  Agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  a volonté, 
les  CommiflTaires  de  la  Tréforerie  nationale , les  Percepteurs 
6c  Receveurs  des  contributions  direftes,  les  Prepofes  a la 
perception  & à la  régie  des  contributions  indirectes,  8c  ceux 
qui,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  font  attaches 
à des  emplois  de  la  maifon  domeftique  du  Roi.  ^ ^ 

V.  L’exercice  des  fonâ:ions  municipales , adminiftraîives 
Sc  judiciaires  fera  incompatible  avec  celle  de^  Reprefentani 
de  la  Nation , pendant  toute  la  durée  de  la  Légiflature. 

VI.  Les  Membres  du  Corps  légiflatif  pourront  être  réélus 
à la  Légiflature  fuivante , 8c  ne  pourront  l’être  enfuitc 
qu’après  un  intervalle  de  deux  années  fi). 

VII.  Les  Repréfentans  nommés  dans  les  Departemens, 
ne  feront  pas  Repréfentans  d’un  Département  particulier, 
mais  de  la  Nation  entière;  Sc  la  libeité  de  leurs  opinions 
ne  pourra  être  gênée  par  aucun  mandat , foit  des  Aifein- 
blées  primaires,  foit  des  Eledeurs. 

Section  IV. 

Tenue  & régime  des  AJTemblées  primaires  ^ eleclorales* 
Article  premier. 

Les  fondions  des  Aflemblées  primaires  8c  électorales  flî 
bornent  à élire  ; elles  fe  fépareront  auflTitôt  après  les  eiec- 


(i)  Les  Comités  de  Conftîtutîon  & de  Révifion  regardent  la 
tation  contenue  dans  cet  article  comme  contraire  à la  liberté,  m 
nulfible  à l’intérêt  national. 


C lO  ) 

tiens  faites,'  & ne  pourront  fe  former  de  nouveau  que 
lorfqu’elles  feront  convoquées. 

IL  Nul  Citoyen  aftif  ne  peut  entrer  ni  donner  fon  fuffrage 
dans  une  Aflemblée , s’il  eft  armé  ou  vêtu  d’un  uniforme , à 
moins  qu’il  ne  foit  de  fervice  ; auquel  cas  il  pourra  voter  en 
uniforme,  mais  fans  armes, 

HL  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l’in- 
îérieur,  fans  le  vœu  exprès  de  l’AlTemblée,  fî  ce  n’eft  qu’on 
y commît  des  violences  ^ auquel  cas , l’ordre  du  Prélîdent 
ïlifEra  pour  appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  fera  dreflfé,  dans  chaque  Diftrift, 
des  liftes , par  Cantons , des  Citoyens  aâifs  ; & la  lifte  de 
chaque  Canton  y fera  publiée  Sc  affichée  deux  mois  avant 
l’époque  de  l’Affiemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu , foit  pour  con- 
îefter  la  qualité  des  Citoyens  employés  fur  la  lifte , foit  de 
îa  part' de  ceux  qui  fe  prétendront  omis  injuftement,  feront 
portées  aux  Tribunaux  pour  y être  jugées  fommairement. 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  l’admiffion  des  Citoyens 
dans  la  prochaine  Affemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n’aura 
pas  été  reftifié  par  de^  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de 
FAlfemblée. 

V.  Les  Affemblées  éleftorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  & les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  préfenteront,  & leurs 
décifîons  feront  exécutées  provifoirement , faufle  jugement 
(du  Corps  légiflatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
Députés. 

VL  Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte  le  Roi  ni  aucun 
de  fes  Agens  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre  connaiL 
fance  des  queftions  relatives  à la  régularité  des  convoca- 
tions, à la  tenue  des  affemblées,  à la  forme  des  éleftions, 
ni  aux  droits  politiques  des  Citoyens. 

Section  V. 

Réunion  des  Repréfentans  en  AJfemhlêe  Nationale 
Légijlative» 

Article  premier. 

Les  Repréfentans  fe  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de 
mai,  au  lieu  des  féances  de  la  dernière  légiflature. 

- ÏL  Ils  fe  formeront  provifoirement.,  fous  la  préfideneç 
du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  Repréfentans 
çréfens. 

HL  Dès  qu’ils  feront  au  nombre  de  trois  cent  foixante^. 


treize  Membres  vérifiés,  ils  fe  conftîtueront  fous  le  titre 
d’Affemblée  Nationale  légiflative  : elle  nommera  un  Préfi- 
dent,  un  Vice-préfident  & des  Secrétaires,  & commencera 
l’exercice  de  fes  fonélions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  fî  le  nombre 
des  Repréfentans  préfens  eft  au-delTous  de  trois  cent  Ibf- 
xante-ireize,  l’AlTemblée  ne  pourra  faire  aucun  afte  légiflatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  Mem- 
bres abfens  de  fe  rendre  à leurs  fondions  dans  le  délai  de 
quinzaine  auplustard,  à peine  de  3000  livres  d’amende,  s’ils 
ne  propofent  pas  une  excufe  qui  foit  jugée  légitime  par  le 
Corps  légiflatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  foit  le  nombre  des 
Membres  préfens,  ils  fe  conftitueront  en  Aflemblée  Natio- 
nale légiflative. 

VI.  Les  Repréfentans  prononceront  tous  enfemble,  au 
nom  du  Peuple  Français,  le  ferment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Ils  prêteront  enfuite  individuellement  le  ferment  de  maiti^ 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conflitution  du  Royaume  dê~ 
prêtée  par]  V ^£emb lé e Nationale  confiituante  ^ aux  années 
1789,  1790  & 1791,'  àe  ne  rien  propofer  ni  confentir  dans 
le  cours  de  la  Légijlature  qui  puijfe^  y porter  atteinte^  ù 
d^être  en  tout  fidelles  à la  Nation^  à la  Loi  & au  Roi, 

VIL  Les  Repréfenians  de  la  Nation  font  inviolables  : ils 
ne  pourront  être  recherchés,  accufés  ni  jugés  en  aucun 
tems  , pour  ce  qu’ils  auront  dit,  écrit,  ou  fait  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  de  Repréfentans. 

VIII.  ils  pourront,  pour  fait  criminel , être  laifis  en  fla- 
grant délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; mais  il  en  fera 
donné  avis , fans  délai , au  Corps  légiflatif,  & la  pourfuite 
ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le*  Corps  légiflatif 
aura  décidé  qu’il  y a lieu  à acçufation* 

C H A P I T R E I I. 

De  la  Royauté  -,  de  la  Régence  & des  Minifires, 
Section  première. 

Ve  la  Royauté  & du  Roi, 
Articlepremier. 

La  royauté  eft  indivifîble,  & déléguée  héréditairement  à 
la  race  régnante  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 


( lî  ) 

turc,  â Fexcîu-fîaîî  perpétuelle  des  femmes  Sc  de  leur  ûet-* 
cenaance, 

( Kien  n’eft  préjugé  fur  FelFet  des  renonciatious , dans  Is 
i3ce  attuellement  régnante.  ) 

Peîfonnedu  Roi  eR  inviolable  Sc  facrée  ; fon  feul 
utre  eit  Moi  des  Français, 

HL  II  n’y  a point  en'France  d’autorité  fupérieure  à celle 
"e  régne  que  par  elle , 8c  ce  n’eft  qu’au 
nom  de  la  Loi  qu’il  peut  exiger  l’obéiflance. 

Roi,  à fon  avènement  au  Trône,  ou  dès  qu’il  aura 
atmmt  la  müjoFité,  prêtera  à la  Nation,  en  préfence  du 
orps  legjflatil,  le  ferment  d'' employer  tout  le  pouvoii 

la  Conjiitution  décrétée 

t ^Mmblee  Nationale  Conjiituante  ^ aux  nnnp^A 
exécuter  les  Lois 

lé.  le  Roi 

tidiib  laquelle  lerotit  exprimés  ce 
ermem  & la  promelTe  de  le  réitérer  auffitôtuue  le  Corps 
legïRatif  fera  réuni. 


V.  Si  le  Roi  refufe  de  prêter  ce  ferment,  après  l’invitation 

ti  Corps  legilîatif,  ou  fî,  après  Favôir  prêté,  ü le  rétrafte. 

Il  iera  cenfe  avoir  abdiqué  la  royauté. 

VI.  Si  le  Roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  8c  en  dirigé 
1^  forces  contre  la  Nation , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas  par  un 
acte  formel  à une  telle  entreprife,  qui  s’exécuterait  en  fon 
corn,  il  fera  ccnfé  avoir  abdiqué. 

^ yiL  Si  le  Roi  fort  du  Royaume  , 8c  fî  après  avoir  été  in* 
vite  par  une  proclamation  du  Corps  iégiflatif,  il  ne  rentre 
pcs  en  France,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué. 

VIII.  Après  l’abdication  exprefle  ou  légale,  le  Roi  fera 
«ans  la  clalfe  des  Citoyens , 8c  pourra  être  accufé  8c  jugé 
comme  eux,  pour  les  ades  poftérieurs  à fori  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  pofsède  à fon  avè- 
nement au  1 rône , font  réunis  irrévocablement  au  domaine 
oe  la  Nation  j il  a la  difpofîtion  de  ceux  qu’il  acquiert  à titré 
Çngujier;  s’il  n’en  a pas  difpofé,  ils  font  pareillement  réunis 
s la  fin  du  régné. 

ri?'  Nation  pourvoit  à la  fplendeur  du  Trône  par  une 
Wte  civile , dont  le  Corps  Iégiflatif  déterminera  la  fomme,  à 
chaque  changement  de  règne , pour  toute  la  durée  du  règne, 

XI.  Le  Roi  nommera  un  Adminiftrateur  de  la  lifte  civile, 
qui  exercera  les  aftiôns  judiciaires  du  Roi,  8c  contre  lequel 
perfonaellement  les  pourfuites  des  créanciers  de  la  lifte 


civile  feront  dirîgéeSf  Sc  les  condamnations  prononcées  & 
exécutées. 

Section  IÎ. 

De  la  Régence. 

Article  premier. 

Le  Roi  eft  mineur  jufqu’à  l’âge  de' dix- huit  ans  accomplis, 
& pendant  fa  minorité  il  y a un  Régent  du  Royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi , le  plus  proche 
en  degré,  fuivant  Tordre  de  l’hérédité  au  Trône,  & âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  pourvu  quMl  foit Français  Sc  régni- 
cole , qu’il  ne  foit  pas  héritier  préfomptif  d’une  autre  Cou- 
ronne, & qu’il  ait  précédemment  prêté  le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

II I.  Le  Régent  exerce  jufqu’à  la  majorité  du  Roi  toute! 
les  fondions  de  la  royauté,  8c  n’eft  pas  perfonnellcmeîîl 
refponfable  des  aôtes  de  fon  adminiftration. 

IV.  Le  Régent  ne  peut  commencer  Texercice  de  fes  fonc- 
tions qu’après  avoir  prêté  à la  Nation , en  préfence  du  Corps 
légiflatif,  le  ferment  à* employer  tout  le  pouvoir  délégué  am 
Roi , & dont  V exercice  lui  eft  confié  pendant  la  minorité  du. 
Roi  , à maintenir  la  Conftitution  décrétée  par  VAffembîéc 
"Nationale  conftituante,  aux  années  1789  , 1790  & 1791» 
& à faire  exécuter  les  Lois. 

Si  le  Corps  légiflatif  n’eft  pas  aflemblé , le  Régent  fera 
publier  une  proclamation , dans  laquelle  feront  exprimés  cc 
ferment , 8c  la  promeffe  de  le  réitérer  aulEtot  que  le  Coipis 
légiflatif  fera  réuni. 

V.  Tant  que  le  Régent  n’eft  pas  entré  en  exercice  de  fes 
fondions,  la  fandion  des  Lois  dsmeure  fufpendue  ; les  Mi- 
niftres  continuent  de  faire,  fous  leur  refponfabiiité , tout 
les  ades  du  pouvoir  exécutif. 

VI.  Auflitôt  que  le  Régent  aura  prêté  le  ferment,  îe 
Corps  légiflatif  déterminera  fon  traitement , lequel  ne  pourra 
être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

VIL  La  régence  du  Royaume  ne  conféré  aucun  droit  fur 
la  perfonne  du  Roi  mineur. 

VIIL  La  garde  du  Roi  mineur  fera  confiée  à fa  mère;  & 
s’il  n’a  pas  de  mère  , ou  fl  elle  eft  remariée,  au  temps  de 
l’avènement  de  fon  fils  au  Irône,  ou  fi  elle  fe  remarie 
pendant  la  minorité,  la  garde  fera  déférée  par  k Coifs 
légiflatif^ 


\ 

X 


Ch) 

, Ne  peuvent  être  élus  pour  la  gar4é  du  Roî  mineur,  nî  lé 
Régent  & fes  defcendans , ni  les  femmes. 

IX.  En  cas  de  démence  du  Roi,  notoirement  reconnue ^ 
légalement  conftatée,  & déclarée  par  le  Corps  légiflatif 
après  trois  délibérations  fucceffivement  prifes  de  mois  en 
mois , il  y a lieu  à la  régence , tant  que  la  démence  dure. 

S E C T I O N I I I* 

Ve  la  Famille  du  Roi. 

Article  premier. 

L'héritier  préfomptif  portera  le  nom  de  Prince  Royal. 

Il  ne  peut  fortir  >du  Royaume  fans  un  Décret  du  Corps 
légiflatif  & le  confentement  du  Roi. 

S’il  en  efl  forti , & fl  après  avoir  été  requis  par  une  pro» 
clamation  du  Corps  légiflatif,  il  ne  rentre  pas  en  France  , ii 
efl:  cenfé  avoir  abdiqué  le  droit  de  fucteffion  au  Trône* 

II.  Si  l’héritier  préfomptif  efl:  mineur,  le  parent  majeur^ 
premier  appelé  à la  régence , efl:  tenu  de  réfider  dans  le 
Royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  ferait  forti , & n’y  rentrerait  pas  fur 
la  requifîtion  du  Corps  légiflatif,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué 
fon  droit  à la  régence. 

III.  La  mère  du  Roi  mineur  ayant  fa  garde,  ou  le  gardien 
élu,  s’ils  fortent  du  Royaume,  font  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  préfomptif  mineur  fortait  du 
Royaume,  elle  ne  pourrait , même  après  fon  retour  , avoir 
la  garde  de  fon  fils  mineur  devenu  Roi , que  par  un  Décret 
du  Corps  légiflatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  Roi  ne  font  fournis 
qu’aux  Lois  communes  à tous  les  Citoyens. 

V.  Il  fera  fait  une  Loi  pour  régler  l’éducation  du  Roi  mi- 
neur, 8c  celle  de  l’héritier  préfomptif  mineur. 

VI.  Il  ne  fera  accordé  aux  membres  -de  la  famille  royale 
aucun  apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  Roi  recevront  à Page  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage  , une  rente  apanagère,- 
iaquelle  fera  fixée  par  le  Corps  légiflatif  , & finira  à Rex^ 
îinaion  de  leur  poflérité  mafcuUne. 

Section  I V. 

Des  Minières.  , , ' 

ARTICLE  PREMIER.  , 

Au  Roi  feul  appartiennent  le  choix  8c  la  révocatioii  des 
Miniflres. 


IL  Aucun  oràre  du  Roi  ne  peut  être  exécuté , s’il  n’eft 
figné  par  lui,  & contre- ligné  par  le  Miniftre  ou  l’Ordonna- 
teur du  Département. 

III.  Les  Miniftres  font  refponfables  de  tous  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  furete  nationale  & la  Conftitution  ; 

De  tout  attentat  à la  propriété  Sc  à la  liberté  individuelles  | 

De  toute  diflipation  des  deniers  deftinés  aux  dépenfes  de 
leur  département. 

I V.  En  aucun  cas  l’ordre  du  Roi  verbal  ou  par  écrit  ne 
peut  fouftraire  un  Miniftre  à la  refponfabilité. 

V.  Les  Miniftres  font  tenus  de  préfenter  chaque  année  au 
Corps  légillatif,  à rouverture  de  la  feflion,  l’apperçu  des 
dépénfes  de  leur  département , de  rendre  compte  de  l’e^nploi 
des  fommes  qui  y étaient  deftinées , 8c  d’indiquer  les  abus 
qui  auraient  pu  s’introduire  dans  lès  différentes  parties  du 
gouvernement. 

VL  Aucun  Miniftre  en  place  ou  hors  déplacé  ne  peut  être 
pourfuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  fon  adminiftra- 
lion  3 fans  un  Décret  du  Corps  légillatif. 

CHAPITRE  II  1. 

De  VExercice  du  Pouvoir  légîjlatif. 
Section  première. 

Pouvoirs  & Ponctions  de  VAJTemblée  Nationale  légijladvt. 

Article  premier. 

La  Conftitution  délègue  exclufivement  au  Corps  îégiflatif 
les  pouvoirs  8c  fondions  ci-après  : 

i.°  De  propofer  8c  décréter  les  Lois  : le  Roi  peut  feule- 
ment inviter  le  Corps  légillatif  à prendre  un  objet  en  conli- 
dération  *, 

De  fixer  les  dépenfes  publiques  ^ 

3. °  D’établir  les  contributions  publiques , d’en  déterminer 
la  nature,  la  quotité  8c  le  mode  de  perception  ; 

4. °  D’en  faire  la  répartition  entre  les  Départemens  du 
Royaume  , d’en  furveiller  l’emploi , 8c  de  s’en  faire  rendre 
compte  ; 

5. °  De  décréter  la  création  ou  la  fuppreftion  des  offices 
publics  ; 

6. °  De  déterminer  le  titre,  l’empreinte  8c  la  dénomination 
des  monnoies  5 

7. ®  De  permettre  oude  défendre  rintrodudion  desTroupes 


(i6) 

étrangères  fur  le  territoire  français , 8t  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  Ports  du  Royaume  ; 

8. "  De  ftatuer  annuellement,  après  la  propofition  du 
Roi,  fur  le  nombre  d’hommes  & de  vaiffeauxdont  les  armees 
de  terre  Sc  de  mer  feront  compofées*,  fur  la  folde  Sc  le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade  ; fur  les  règles  d 

fion  & d’avancement , les  formes  de  l’enrôlement  8c  du  de-, 
gagement,  la  formation  des  équipages  de  m^er;  fur  lad- 
miffion  des  Troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au 
fervice  de  France,  'Sc  fur  le  traitement  des  Troupes  en  cas 
de  licenciement; 

9. °  De  ftaïuer  fur  l’adminiftf ation , 8c  d’ordonner  1 alie- 
nation des  domaines  nationaux  ; • t 

10. °  De  pourfuivre  devant  la  Haute  Cour  Nationale  la 

refponfabilité  des  Miniftres  8c  des  Agens  principaux  du  pou- 
voir exécutif  ; ^ ^ • 

D’aceufer  8c  de  pourfuivre  devant  la  meme  Cour  ceux  qui 
feront  prévenus  d’attentat  8c  de  complot  contre  la  furete 
générale  de  l’Etat,  ou  contre  la  Conftitution  ; 

iï.°  D’établir  les  régies  d’apres  lefquelles  les  marques 
d’honneur  ou  décorations  purement  perfonnelles  feront  ac- 
cordées  à ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à l’Etat. 

1 2.°  le  Corps  légiflatif  a feul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  poflhumes  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  Decret 
du  Corps  légiüatif,  rendu  fur  la  propofition  formelle  5c 
néceflaire  du  Roi , 5c  fanftionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commencets,  d un 
allié  à foutenir  ou  d’un  droit  à conferver  par  la  force  des 
armes,  le  Roi  en  donnera,  fans  aucun  delai,  la  nmificalion 
au  Corps  légiüatif,  & en  fera  connaître  les  motifs.^ 

Si  le  Corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  Roi  prendra  fur-le-champ  des  ^efures  pour 
faire  cefler  ou  prévenir  toutes  hoftilités , les  Mmiftres  de- 

*^^^Tcofps°légiflatift  que  les  ^'T^’^ou^de 

foient  une  agreffion  coupable  de  la  part  des  Mmiftres  ou  de 
qu’autre  AgLt  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de  1 agreflioii 
fera  pourfuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  ^o^  kg-fla 
requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix,  & le  Roi  elt  tenu  oe 

1.  Corp.  lW«>f  fs 
le  délai  dans  lequel  les  Troupes  élevees  au  deffus  du  pied 


ordinaire. 


dp  paix  feront  congédiées^  Farmée  réduite  à fon’état 


m.  Il  appartient  au  Corps  iégiilarif  de  ratifier  les  traités 
d’alliance  & de  commerce;  & aucun  traité  n’aura 
d eltet  que  par  cette  ratification. 

ly.  Le  Corps  iégiflatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
■les  feances,  de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  nécef- 
^ ^ ajourner  ; au  commencement  de  chaque  règne 
s 11  n’etait  pas  réuni,  il  fera  tenu  de  le  raffembler  fans  delai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le/ieu  de  fes  féances,  & dans 
1 enceinte  extérieure  qu’il  aura’^détermince. 

Il  a le  droit  de  difcipline  fur  fes  Membres;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cenfure , les  arrêts 
pour  huit  jours,  ou  la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  difpQfer,  pour  fa  fureté  & pour  le  main, 
len  du  refpeft  qui  lui  ell  dû,  des  forces  qui,  de  fon  con- 
lentement,  feront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  fes 


V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  oalTer  ou  feionmpr 


Section  II. 


Tenue  des  jennees  ^ fi»  foTnes  de  délibérer. 
Article  ^^remier. 

Les  délibération  du  Corps  Iégiflatif  feront  publiai 
les  procès -verbaux  de  fei  féances  feront  imprimés. 
r iégiflatif  pourra  cependant  en  toute 

lion  , fe  tormer  en  Comité  général. 

Cinquante  Membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

LJ  A ^ ^ ^ -] J - I m • m , 


^ Pendant  la  duree  du  Comité  général,  les  afliflans  fe 
tireront,  le  fauteuil  du  Préfident  fera  vacant,  l’ordre  f 
maintenu  par  le  Vice-préfîdent. 


s le  re- 
Ire  fera 


Le  Décret  ne  nniirra  pica  i-Ana,.  m 


intervalles,  dont  chacune  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 
V.  La  difcuffion  fera  ouverte  après  chaque  lediire,  & 
première  ou  fécondé  Icaure,  le  Corps 
legiflatif  pourra  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajournement,  oii 


B 


qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibéi^er  j dans  ce  dernier  cas,  le  pro}et 
de  Décret  pourra  être  reprélenté  dans  la  même  feffion. 

VI.  Après  la  troifième  leôure,  le  Préfident  fêta  tenu  de 
mettre  en  délibération,  & le  Corps  légiflatif  décidera  s’il  fe 
trouve  en  état  de  rendre  un  Décret  definitif,  ou  s il  veut  ren- 
voyer la  décifion  à un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircifîêmens. 

Vil.  Le  Corps  légiflatif  ne  peut  délibérer,  fi  la  feance 
n’eft  compofée  de  200  Membres  au  moins,  5c  aucun  Décret 
ne  fera  formé  que  par  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

VIÎI.  Tout  projet  de  Loi  qui,  fournis  à la  difcuflion,  aura 
été  rejeté  après  la  troifième  ledure,  ne  pourra  être  repré- 
fenté  dans  la  même  feffion.  ^ 

TX.  Le  préambule  de  tout  Décret  définitif  énoncera,  i. 
les  dates  des  féanccs  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet 
auront  été  faites  ; 2.°  le  Décret  par  lequel  il  aura  été  arrête, 
après  la  troifième  leêlure,  de  décider  définitivement. 

X.  Le  Roi  refufera  fa  fandion  aux  Décrets  dont  le  préam- 

bule n’atteRera  pas  l’obfervation  des  formes  ci-delfusi  fi 
quelqu’un  de  ces  Décrets  était  .fanéfionné , les  Miniftres  ne 
pourront  le  fceller  ni  le  promulguer,  Sc  leur  refponfabilite 
à cet  égard  durera  fix  années.  _ 

XI.  Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deffits,  les  Decrets 
reconnus  5c  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable 
du  Corps  légiflatif-,  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révo- 
qués dans  le  cours  de  la  même  fefïion. 

Section  lîL 

Ve  la  Sanction  royale. 

Article  premier. 

Les  Décrets  du  Corps  légiflatif  font  préfentés  au  Roi, 
qui  peut  leur  refufer  fon  conl’entemsnt. 

IL  Dans  le  cas  où  le  Roi  refufe  fon  confentement,  ce 

refus  n’efl:  que  fufpenfif.  • 

Lorfque  les  deux  Légiflatures  qui  fuivront  celle  qui  aura 
préfenté  le  Décret,  auront  fucceflivement  reprefente  le 
même  Décret  dans  les  mêmes  termes,  le  Roi  fera  cenfe  avoir 

donné  la  fanaion.  . r ^ 

III.  Le  confentement  du  Roi  eft  exprime  fur  chaque  De- 
cret par  cette  formule  fîgnée  du  Roi  : le  Roi  conjent  & 

fera  exécuter.  . j 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprime  par  celle-ci  ; le  Roi  exa- 
minera. 


ÏV.  Le  Roi  efl  tenu  d’exprimer  fpn  confentement  ou  fon, 
refus  fur  chaque  Décret,  dans  les  deux  mois  de  la  préfenta- 
tion  ; Sc  ce  délai  paffé,  fon  fîlence  eft  répuré  refus, 

V.  Tour  Décret  auquel  le  Roi  a refufé  fon  confentement 
ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  même  Légiflatpre. 

VI.  Le  Corps  légiflatif  ne  peut  iolerer  dans  les  Décrets 
portant  établiffement  ou  continuation  d’impôts  , aucune 
difpofition  qui  leur  foit  étrangère , .ni  préfenter  en  même 
temps  à la  fanélion  d’autres  Décrets  comme  inféparpble.s. 

VIL  Les  Décrets  faoLtionnés  par  le  Roi,  Sc  ceux  qui,  lui 
auront  été  préfernés  par  trois  Légiflatures  confécutives , ont 
feuls  force  de  loi,  & portent  lé  nom  l’intitulé  de  lois. 

Vni.  Ne  font  néanmoins  fujsts  à la  fanûion.les  aftes  du 
Corps  légiilatif  aoncernant  fa  conRituticn  en  AATemblée  dé-, 
libérante  ; 

Sa  police  intérieure  ; . 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  Membres  préfens  j 

Les  injonctions  aux  Membres  abfens  ; 

La  convocation  des  Aflemblées  primaires  en  retard  ; 

L’exercice  de  la  police  conRitutionneile  fur  les  Admink- 
jrateurs  ; 

Les  queflions,  foit  d'éligibilité,  foit  de  validité  des  élec- 
tions. 

Ne  font  pareillement  fujets  à la  fanétion  les  aCles  relatif^ 
à la  refponfabilîté  des  Minières,  8c  tous  décrets  portant  qu’il ^ 
y a lieu  à aceufation.  ^ 

Section  IV. 

Relations  du  Corps  législatif  avec  h Roi. 

Article  PREMIER. 

Lorfque  le  Corps  légiflatif  eR  définitivement  conftitué 
il  envoie  au  Roi  une  députation  pour  l’en  inftruire.  Le  Roi 
peut  chaque  année  faire  l’ouverture  de  la  felîion , 8c  pro- 
pofer  les  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  confidération 
pendant  le  cours  de  cette  fefïîon , fans  néanmoins  que  cette 
formalité  puilTe  être  confidérée  comme  nécelTaire  à l’aâi- 
vité  du  Corps  légiflatif. 

ill.  liOrfque  le  Corps  légiflatif  veut  s’ajourner  au-delà  de 
quinze  jours,  il  efl:  tenu  d’en  prévenir  le  Roi  par  une  dépu- 
tation au  moins  huit  jours  d’avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  feflion,  le 
Corps  légiflatif  envoie  au  Roi  une  députation  pour  lui  an- 
noncer le  jour  où  il  fe  propofe  de  terminer  fes  féances  ; le 
Roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  feffion. 


I T R E IV. 
lu  Pouvoir  exécutif. 

E PREMIER. 

ême  rclîde  cxclu/îvement  dans  la 


30  generale  du 
'ordre  &;  de  la 


terre  Sc  d? 


tV.  Si  le  Roi  trouve  importait  au  bien  de  l’Etat  que  la 
reflîon  folt  contin..éé,  ou  que  l’ajournement  n’aii  pas  lieu, 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moms  long,  il  peut  à 
cet  effet  envoyer  un  meffjge  fur  lequel  le  Corps  légiflaiif 
eff  tenu  de  délibérer. 

V.  Le  Roi  convoquera  le  Corps  légifljîif , dans  l’inter- 
valle de  fes  l’efîîons , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat 
lui  paraîtra  l’exiger,  aiiifî  que  dans  les  cas  que  le  Corps 
légiflatil  aiira  prév?us  & déterminés,  avant  de  s’ajourner. 

^ VI.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des 
féances  du  Corps  légiflatif,  il  fera  reçu  8c  reconduit  par 
une  députation  ; il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l’inté- 
rieur de  la  falîe  que  par  les  Miniiires. 

VU.  Dans  aucun  cas  le  Prélîdent  ne  pourra  faire  partie 
d’une  députation. 

VU  i.  Le  Corps  légiflatif  ceffera  d’être  Corps  délibérant, 
tant  que  le  Roi  fera  préiént. 

^ ÎX.-Les  aâes  de  la  correfpondance  dü  Roi  avec  le  Corps 
lég  flatii  fj'Ont  toujours  contre-fignés  par  un  Miniftre. 

X.  Les  Minières  du  Roi  auront  entrée  dans  l’Affemblée 
Nationale  leg  flative  ; ils  y auront  une  place  mirquée;  ils 
feront  entendus  fur  tous  les  objets  fur  lelq-ueis  iis  demande 
roju  a i’êcré,  Sc  toutes  les  fois  qu’ils  feront  requis  de  donn« 
des  éciaifcüîemens, 

G H A 

De  t exercice  i 
A R T r 

Le  pouvoir  exécutif  fuprême 
main  du  Roi. 

Le  Roi  eft  le  Chef  fuprême  de  l’adm 
Royaume  : le  foin  de  veiller  au  maintien  de  1’ 
tranquillité  publique  lui  efi  confié. 

Le  ^ Roi  eft  le  Chef  fuprême  de  l’armée  > 
l’armée  navale. 

Au  Roi  eff  délégué  Je  foin  de  veiller  à la  fureté  extérieure  « 
du  Rojraume,  d’en  maintenir  les  droits  les  poffsffions. 

IL  Le  Roi  nomme  les  Ambaffadeurs  & les  autres  Agens 
des  négociations  politiques.  ‘ 

Il  conféré  le  commandement  des  armées  Sc  des  flottes , 5c 
les  grades  cle  Maréchal  de  France  8c  d’Amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  ^ontre-amiraux,  la  moitié  des 
Li-euîenans  - généraux , Maréchaux-de-camp  , Capitaines  de 


taîiTeaux , Sc  Colonels  de  la  Gendarmerie  nationale* 

Il  nomme  le  tiers  des  Colonels  & des  Lieutenans.colonels; 
& le  fixiemc  des  Lieutenans  de  vailfeaux  ; le  tout  ert  fê  con- 
lormant  aux  Lois  fur  f avancement. 

Il  nomme  dans  l’adminiftration  civile  de  la  marine  les  Or- 
aonnaieiirs,  les  Contrôleurs,  les  Tréforiers  des  Arfenaux, 
les  ^ Chefs  des  travaux , Sous-chefs  des  bâtimens  civils , la 
moine  des  Chefs  d’adminiûraiion  5c  des  Sous-chefs  de 
conltruâion. 

II  nomme  les  Commiffaires  auprès  des  Tribunaux. 

Il  nc^me  les  Commiflaires  de  la  Tréforerie  Nationale  ^ 
ec  les  Prépofés  en  chef  à la  Régie  des  Contributions  indi- 
re êtes. 

II  furveille  la  fabrication  des  monnoies , 8c  nomme  les 
Ohc  ers  chargés  d’exercer  cette  furveillahce  dans  la  Corn- 
m flion  générale  & dans  les  Hôtels  des  Monnoies. 

L effigie  du  Roi  efl  empreinte  fur  toutes  les  monnoies  du 
Royaume. 

délivrer  les  lcrtres  patentes,  brevets  & 
commilîions  aux  L onêtionnaires  publics  qui  ckiiveni  en  re- 
eevoir. 

^ IV,  Le  Roi  fait  drelfer  la  lifte  dès'pèrifions  8c  gratifica- 
préfectée  au  Corps  légiftatif  à chacune  de 

fes  feflions. 

Section  première. 

De  la  promulgation  des  Lois, 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  faire  fceller  les  Lois  du 
fceau  de  l’Etat,  Sc  de  les  faire  promulguer. 

IL  II  fera  fait  deux  expéditions  oiiginales  de  chaque  Loi, 
toutes  deux  lignées  du  Roi,  contre-lignées  par  le  Miniftrs 
de  la  Juftice , Sc  fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 

L’une  reftera  dépofée  aux  archives  du  fceau,  Sc  l’autre 
fera  remife  sux  archives  du  Corps  légiftatif. 

III.  La  promulgation  des  Lois  fera  ainfi  conçue  ; 

« N.  {h  nom  du  Roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  Sc  par  la 
» Loi  conftitutionnelle  de  l’Etat , Roi  des  Français  : A tous 
« préfens  Sc  à venir,  Salut.  L’Aftémblée  Nationale  a dé- 
crété. Sc  nous  voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : » 

(La  copie  littérale  du  Décret  fera  inférée  fans  aucun 
changement,) 

« Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs, 

» Municipalités  Sc  Tribunaux,  que  les  préfentes  iis  faiTent 


r 


( 5l 

.-•.nfrrice  flir  leuTi  regiftres , üre , publier  8t  afficher 
» dans,  leurs  départemens  & reflbrts  refpeaifs  , &c  executer 
” c^me  Loi  du  Roypume.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
» ligné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 

” IV  Si  le  Roi  eft  mineur,  les  Lois,  Proclamations,  St  au- 
tres ades  émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  regence, 
feront  conçues  ainfî  qu’il  luit  j 

« N.  ( k nom  du  Régent  ) Régent  du  Royaume , au 
>,  de  N.  ( le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu , & par  la 
„ Loi  conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Fonçai  , &c. » 

V.  Le  Pouvoir  exécutif  eft  tenu  d’envoyer  les  Lois  aux 
Corps  adminiftratifs  & aux  Tribunaux,  de  (e  faire  certt- 
Iter  cet  envoi,  & d’en  juftifier  au  Corps  legiflatif.  . 

VI  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  lois,  meme 
provifoires  , mais  feulement  des  proclamations  co^ormes 

aux  lois , pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  1 execution. 

Sectioi^II. 

De  Vadminipation  intérieure- 

Article  premier. 

Il  V a dans  chaque  Département  une  adminiftration  fu- 
périeure,  & dans  chaque  Diftrift  une  adminiftration  fu- 

^°II.  Les  Adminiftrations  n’ont  aucun  caraûère  de  repré- 

‘^"iTs'font  des  Agens  élus  à temps  par  le  Peuple,  pour  exer- 
cer,  fous  la  furveillance  & l’autorité  du  Rot,  les  fonâtons 

admmill  ne  peuyent  rien  entreprendre  fur  l’orde  judiciaire 
ni  fur  les  dirpofitions  ou  opérations  militaires. 

ïv  II  appartient  au  j^ouvoir  légiflatif  de  déterminer 
réîendiie  les  réglés  de  leurs  fondions.  _ 

■ V Le  Roi  a le  droit  d’annuller  les  aûes  des  Adminiftra- 
teiir’s  de  Département  , contraires  aux,  lois  U aux  ordres 

^"’îl  peüt.^danslfcfs^d’une  défobéiffance  perfévérante,  ou 
s’ils  cCpromettent  par  leurs  aBes  la  fureté  ou  la  tranquil- 
lité publique,  les  fulpendre  de  leurs  fonaions. 

VL  Les  Adminiftrateurs  de  Departement  ont  de  meme 
le  droit  d’annuller  les  aûes  des  S°“®-.'®?‘"‘‘’‘%j‘!,“Jiftra 
Diftria , contraires  aux  lois  ou  aux  arietes  ^ • 

teurs  de  Département , ou  aux  ordres  que  ce 


“Æ.fss— i«  ■»  d'» 

oerfévérante  des  Sous-adminiftrateurs , ou  fi  ces 
^^mpromeuent  par  leurs  aaes  la  fureté  ou  la  tranqu.nité 
nubliaue  les  fufpendre  de  leurs  fonaions , a la  charge  d en 
mftruire  le  Roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  fufpenfion. 

VII  Le  Roi  peut,  lorfque  Admimftrateurs  de  D p - 
tement  n’auront  pas  ufé  du  pouvoir  qui  leur  eft  ^elegue 
dans  l’article  ci-deffus,  annuller  ’f  J® “ ca/i 

Sous-adminiftrateurs,  & les  fufpendre  dans  lestes  «s. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  Rot  aura  Pf®  . 

confirmé  la  fufpenfion  des  Adminiftrateurs  ou  Sous-adm  - 
niftrateurs,  il  en  inftruira  le  Corps  legiftatii. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  fufpenfion , ou  confirme  , 
ou  même  diflbudre  l’adrainiftration  ^ ^ ’uns 

lieu,  renvoyer  tous  les  Adminiftrateurs  ou 
d’euK  auK  Tribunaux  eriminels , ou  porter  contre 
Décret  d’accufation. 

Section  II  !• 

Des  relations  extérieures. 

Article  premier» 

Le  Roi  feul  peut  entretenir  des  relations  politiques  audehoi^ 
conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  P 

portionnés  à ceL  des  Etats  voifins,  diftnbuer  le»  forces  d^r  e 
& de  mer  , ainfi  qu’il  le  jugera  couvenable  , & en  régler  U 

direélion  en  cas  de  guerre.  , • Tïr 

II  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes.  D 

U pan  du  Roi  dos  TrançaU . au  nom  de  U Nation.  ^ 

fll.  11  appartient  au  Roi  d’arreter  & de  figner  avec  toute 
puiffances  éOTngères  tous  les  traités  de  paix , dall>»ncc  & de 
TOmmerce . & autres  conventions  qu  il  jupra  neceffai  e 
bien  de  l’Etat , fauf  la  ratification  du  Corps  legillatit. 

CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

Article  premier. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  exercé  ni  par 

le  Corps  légifiatif  ni  par  le  Roi. 

II.  La  iuftice  fera  rendue  gratuitement  par  des  Juges  élus  à 
temps  par  le  Peuple,  inftitués  par  lettres  patentes  du  Roi , et 
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ne  pourront  être,  ni  deftitués  que  pour  forfaiture  dômem 
jugée,  ni  rufpendus  que  par  une  aecufation  admife.  ’ 

^ III.  Les  Tribunaux  ne  peuvent , ni  s’immifcer  dans  lexercke 
àa  pouvcjir  légiüatifi  ou  fufpendre  l exeGution  des  lois,  ni  en- 
trepj-^dre  fur  les  fonaions  adminiHr atives,  ou  citer  devant  eUx 

les  Admmiilrateurs  pour  raifon  de  leurs  fonaions. 

T - T'  ^î^oyens  ne  peuvent  être  diûraitsdes  Juges  que  Is 
Loi  leur  affigtie , par  aucune  commiffion , ni  par  d’autres  attri* 
^ évocations  que  celles  qui  font  déterminées  par  les 

! .V.  Les  expéditions  eiécutorres  des  jugemens  des  Tribunaux 
leront  conçues  ainfi  qu’il  fuit  r 

« N.  {k  nom  du  Roi)  par  le  grâce  de  Dieu,  & par  la  Los 
çonîtitmionnélle  de  l’État,  Roi  des  Français  ; à tous  préfens  Ôê 
venir,  faiut  Le  Tribunal  de..,,  a rendu  le  jugement  fuivant: 

{Ici fera  copié  h juggment.) 

» Mandons  & ordonnons  à tous  Huiffiers  fur  ce  requis,  dé 
met^e  ledit  jugemenra  exécution  j à nos  CommifTaires  auprès 
Tribunaux  d’y  tenir  la  main,  & à. tous  Commandans  & 
^niciers  de  îa  force  publique  , de  prêter  mam-forte  Iorfqu*ils  en 
leront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi  le  préfent  jugement  a 
Ifcelle,  & figné  par  le  Préfident  du  Tribunal  & par  le 
üremer,'  ' - . ' ' • - . 

- V L II  y aura  un  ou  plufieurs  Juges  de  Paix  dans  les  Can- 
tons & dans  les  Villes.  Le  nombre  en  fera  déterminé  par  le 
pouvoir  légid'àtÿ^  ■ ' ' ’ ’ . , 

appartient  au  Pouvoir  légilîatîf  de  régler  les^  arron- 
^flemem  des  Tribunaux , & le  nombre  des  Juges  dont  chaque 
1 nru'^al  fera  compofé.  , 

. VIIL  En  matière  criminelle , nul  Citoyen  ne  peut  être  Jugé 
que  fur  une  aecufation  reçue  par  des  Jurés,  ou  d,écrétée  par  le 
Corps  îegiflatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  pourfuivre 
£ aecufation,  . 

Apres  l aecufation  admife , la  (ait  fera  reconnu  Si  déclaré  par 
des  Juréf,  ....  ^ 

L aceufe  aura  îa  faculté  d’en  réeufer  jufqu’à  vingt. 

Les  Jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront  être  au-deflous 
de  douze. 

L application  de  la  Loi  fera  faite  par  des  Juges. 

L’infiruélion  fera  publique. 

Tout  homme  acquitté  par  un  Juré  légal  ne  peut  plus  être 
repris  ni  aceufé  à raifon  du  même  fait. 

ÎX*  II  y aura  pour  tout  le  Royaume  un  feul  Tribunal  de 


ira'flatîon , établi  auprès  du  Corps  légilîatif!  Il  aura  pour  forte- 
lions  de  prononcer , 

Sur  les  demandes  en  caifatîon  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  relTort  par  les  Tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre  pour 
caufe  de  {ufpicion  légitime  ; 

Sur  les  règîemens  de  Juges  & les  prifes  à partie  contre  un 
Tribunal  entier. 

X.  Le  Tribunal  de  Caflation  ne  pourra  jamais  connaître  du 
fond  des  affaires  ; mais , après  avoir  caffé  le  jugement  qui  aura 
été  rendu  fur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été 
violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention  expreffe  â la  Loi, 
il  renverra  le  fond  du  procès  au  Tribunal  qui  doit  en  connrître, 

XI.  Lorfqu’après  deux  caffatiens , le  jugement  du  troifième 
Tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes  tripyens  que  les  deux  pre- 
miers , la  queftion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  Tribunal  de 
Caffation,  fafîs  avoir  été  foumife  auCorps  iéglflatif,  qui  portera 
un  Décret  déclaratoire  de  la  Loi,  auquel  le  Tribunal  de  Caffation 
fera  tenu  de  fe  conformer. 

XII.  Chaque  année  le  Tribunal  de  Caffation  fera  tenu  d’en- 
Toyer  à la  barrre  du  Corps  légiüatif  une  députation  de  huit  de 
les  Membres , qui  lui  préfenteront  l’état  des  jugemens  rendus , à 
côté  de  chacun  defqueis  feront  la  notice  abrégée  de  l’affaire,  & 
le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  la  décifion. 

XIJL  Une  Haute  Cour  Nationale , formée  de  Membres  da 
Tribunal  de  Caffation  & de  Haut- jurés,  connaîtra  des  délits  des 
Miniftres  & Agens  principauK  du  pouvoir  exécotif,  & des 
crimes  qui  attaqueront  la  fureté  générale  de  l’Etat , lorfque  Is 
Corps  légiflatif  aura  rendu  un  Décret  d’aceufation. 

Elle  ne  fe  raffemblera  que  fur  la  Proclamation  du  Corps  îé- 
giflatif. 

XIV.  Xes  fonélions  des  Commiffaires  du  Roi  auprès  des 
Tribunaux  feront  de  requérir  l’obfervation  des  Lois  dans  les 
jugemens  à rendre,  & de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  Aceufateurs  publics , mais  ils  ferpnt  en- 
tendus fur  toutes  les  aceufations , & requerront  pendant  le 
cours  de  l’inftruélion  pour  la  régularité  des  formes , & avant  le 
jugement  pour  l’application  de  la  Loi. 

XV.  Les  Commiffaires  du  Roi  auprès  des  Tribunaux,  dé- 
nonceront au  Directeur  du  Juré  , foit  d’Office,  foit  d’après  les 
ordres  qui  leur  feront  donnés  parle  Roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  Citoyens, 
contre  la  libre  circulation  des  fubfiffances  &.  1^  perception  des 
contributions^ 
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les  délits  par  lefquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par  le 
Roi,  dans  rexercice  des  fondions  qui  lui  font  déléguées,  fe- 

roit  troublée  ou  empêchée  ; / 

Et  les  rebellions  à l’exécution  des  jugemens,  & de  tous  les 
ades  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  conftitues.  ^ 

XVL  Le  Miniftre  de  la  Juftice  dénoncera  au  Tribunal  de 
CafTation  parla  voie  du  CommilTaire  du  Roi,  les  actes  par 
lefquels  les  Juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  Tribunal  les  annullera , & s’ils  donnent  lieu  à la  fortai- 
ture,  le  fait  fera  dénoncé  au  Corps  légiflatif,  qui  rendra  le 
décret  d’accufation,  & renverra  les  prévenus  devant  la  Haute 
Cour  Nationale. 


T I T R E I V. 

De  la  force  publique* 

Article  PREMIER. 

La  force  publique  eft  inftituée  pour  défendre  l’Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  & affurer  au  dedans  le  maintien  de 
i*brdre , & l’exécution  des  Lois. 

IL  Elle  eft  compofée  , 

De  l’armée  de  terre  & de  mer , . . , . 

De  la  troupe  fpécialement  deftinée  au  fervice  intérieur. 

Et  fubfidiairement  des  Citoyens  aélifs,  & de  leurs  enfans  eii 
état  de  porter  les  armes,  infcrits  fur  le  rôle  de  la  Garde  Na- 

donaîe.  . ^ n*  • 

III.  Les  Gardes  Nationales  ne  forment  ni  un  Corps  militaire, 
ni  une  inftitution  dans  l’Etat;  ce  font  les  Citoyens  eux-memes 
appelés  au  fervice  de  la  force  publique. 

IV.  Les  Citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former:,  ^gif 
comme  Gardes  Nationales,  qu’en  vertu  d’une  réquifition  ou 
d’une  autorifation  légale. 

V.  Ils  font  fournis  en  cette  qualité  à une  orgamfation  dé- 
terminée par  la  Loi.  , 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  Royaume,  qu  une  meme 
difcipline,  un  même  uniforme.  ^ 

Les  diftinaions  de  grade,  & la  fubordination  ne  fubfiftent 
que  relativement  au  fervice  & pendant  fa  duree.  ^ ^ 

VL  Les  Officiers  font  élus  à temps,  & ne  peuvent  etre  réélus 
qu’après  un  intervalle  de  fervice , comme  Soldats.  ^ 

Nul  ne  commandera  la  Garde  Nationale  de  plus  d un  piftria. 

VIL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour 


la  fureté  de  l’État  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  fou- 
les ordres  du  Roi. 

VIII.  Aucun  Corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l’intérieur  du  Royaume,  fanà  une  réquifition 

légale.  J 

fX.  Aucun  Agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 

la  maifon  d’un  Citoyen,  fi  ce  n’eft  pour  l’exécution  des  man- 
demens  de  police  & de  juftice,  ou  dans  les  cas  formellement 

prévus  par  la  Loi.  - j 

X.  La  réquifition  de  la  force  publique  dans  1 inteneur  du 
Royaume,  appartient  aux  Officiers  civils,  fuivant  les  réglés 
déterminées  par  le  Pouvoir  legiflatif.  ^ 

XL  Si  des  troubles  agitent  tout  un  Département,  le  Koi 
donnera,  fous  la  refponfabilité  de  fes  Miniftres,  les  ordr^ 
néceflaires  pour  l’exécution  des  Lois  & le  rétablinement 
l’ordre  ; mais  à la  charge  d’en  informer  le  Corps  legillatn, 
s’il  eft  affiemblé , & de  le  convoquer,  s’il  eft  en  vacance. 

XII.  La  force  publique  eft  eflentiellement  obeiüante;  nul 
Corps  armé  ne  peut  délibérer. 


TITRE  V. 

Contributions  publiques. 

Article  premier. 

Les  contributions  publiques  feront^  délibérées  & fixées  chaque 
année  parle  Corps  légiflatif,  & ne  pourront  fubfifter  au-del| 
du  dernier  jour  de  la  feffion  fuivante , fi  elles  n’ont  pas  été 
expreffément  renouvelées. 

IL  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  néceffaires  a l acquittement 
de  la  dette  nationale  & au  payement  de  la  lifte  civile , ne  pour- 
ront être  ni  refufés,  ni  fufpendus.  ^ 

III.  Les  Adminiftrateurs  de  Département  & Sous-adrnmil- 
trateurs , ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique^ 
ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  & des  femmes, 
fixées  par  le  Corps  légiûatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  fans 
y être  autorifés  par  lui , aucun  emprunt  local  a la  charge  des 
Citoyens  du  Département. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  & furveille  la  perception  & 
le  verfement  des  contributions,  & donne  tous  les  ordres  ne- 
ceffaires  à cet  effet. 


TITRE  VI. 

I^es  rapports  de  la  Nation  Françaife  avec  les  Nations 
étrangères, 

ta  Nation  Françaife  renonce  à entreprendre  aucune  guerre 
«daitf  ia  vue  de  faire  des  conquêtes,  & n emploiera  jamais  fes 
îorceè  contre  la  liberté  d’aucun  Peuple. 

La  Oinftitution  n’admet  point  de  droit  d’aubaine. 

tes  étrangers  établis  ou  non  en  France  fuccèdent  à leurs  pa- 
fCUf#  étrangers  ou  français. 

Bs  peuvent  contraâer,  acquérir  & recevoir  des  biens  fitué.s 
Cfî France,  & en  difpofer  de  meme  que  tout  Citoyen  Français^ 
par  tosis  les  moyens  autorifés  par  les  lois. 

fe  trouvent  en  France  font  fournis  aux  mê- 
& de  police  que  les  Citoyens  Français:  leuf 
perfOfïfîê,  leurs  biens,  leur  induftrie,  leur  cuite,  font  égale- 
lîîêfît  protégés  par  la  loi. 

Lsf  Colonies  & poffeffions  françaifes  dans  l’Afie,  l’Afrique 
êù  TAmérique,  ne  font  pas  compiifes  dans  la  préfente  Conftr- 
tmm. 

AtÈOtn  des  pouvoirs  inftitués  parla  Conflitution , n’a  le  droit 
éiî  fa  cbanger  dans  fon  enfembîe  ni  dans  fes  parties. 

L’ACemblée  Nationale  conftituante  en  remet  le  dépôt  à la 
du  Corps  légiflatif,  du  Roi  & des  Juges,  à la  vigilance 
pères  de  famille,  aux  époufes  & aux  mères,  à l’affeélion  des 
jeiîttes  Citoyens , au  courage  de  tous  les  Français. 

A Tégard  des  Lois  faites  par  rAflemblée  Nationale,  qui  ne 
font  pas  comprifes  dans  l’aéfe  de  Conftitution , & d ;S  Lois  an- 
téfieufês auxquelles  elle  n’a  pas  dérogé,  elles  feront  obiérvées 
tant  qu’elles  n’auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées  par  le 
'pouvoir  légûzûi  • 

Signés  les  Membres  des  Comités  de  Conftitution  & de 
Révtfton, 

Target,  Briois-Beaumez,  Thouret,  Adrien  Du  Port, 
Barnave,  Le  Chapelier,  Alexandre  Lameth,  Talleyrand* 
PÉRIGORD,  Démeünier,  Rabaud  , pmmanuei  Sieyès, 
Pètion,  Buzot. 

Nota,  M.  Stanislas  Clermont-Tonnerre  eft  abfent 
par  congé. 
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